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Burundi : vers la fermeture du bureau onusien des Droits de 'Homme a Bujumbura

@rib News,A 06/12/2018A a€“ SourceA AFP Le gouvernement burundais a exigA®© la fermeture du bureau A Bujumbura du
Haut-Commissariat de IAE™ONU aux droits de lA€™homme, avec lequel il avait JA©jA suspendu toute collaboration depuis oct
2016, a-t-on appris jeudi de sources gouvernementale et onusienne.

Une note verbale A«A qui demande la fermetureA A» a AOtA© remise mercredi au coordinateur rAG©sident de IA€™ONU au Bt
Garry Conille, afin qua€™il la transmette A GenA've A la Haut-Commissaire de JAE™ONU aux droits de 1a€™homme, Michell
Bachelet, a indiquA© A 1A€™AFP un haut cadre du ministA're des Affaires AGtrangAres. A«A Tout le personnel international
dizaine de personnes, ndir) doit A2tre redA©ployA© immA©diatement, et IA€™Office a deux mois pour faire ses valises et ferm
dAcfinitivement ses portesA A», a prA©cisA© cette source, sous couvert de lA€™anonymat. Cette information a AOtA© confir
|&€™AFP par une source onusienne qui a elle aussi requis lJA€™anonymat. A«A Le gouvernement burundais se radicalise de
en plus et continue sa dA©fiance vis-A -vis de la communautA© internationaleA A», a-t-elle relevA©. A«A AprA’s le boycott de
cinquiA“me session du dialogue interburundais (fin octobre, ndlr) et du sommet des chefs da€™Etat de la CommunautA©
A©conomique da€™Afrique de IA€™Est dans la foulA©e, il sA€™en prend aux Nations unies cette foisA A», a ajoutA© la mA?
rappelant que le sommet des chefs da€™Etat, reportA© en raison du boycott de Bujumbura, devait notamment traiter de la
crise burundaise. Depuis octobre 2016, IA€™Office du Haut Commissaire A Bujumbura travaillait JAGjA au ralenti. Le
gouvernement avait alors dA©cidA© de suspendre sa collaboration avec ce bureau et de rAGsilier lA€™accord rA©gissant ses
activitA©s, la€™accusant de A«A complicitA©A A» dans la rA©daction da€™un rapport de IA€™ONU imputant au pouvoir burt
A«A violations gravesA A» des droits de IA€™homme et mettant en garde contre de possibles A«A crimes contre Ia€™humanit
A«A Tout semble indiquer que le gouvernement A©carte peu A peu tous les tA©moins gA2nants (a€!), ce qui ne nous rend
guA're optimistes pour la€™avenirA A», a regrettA© la source onusienne. Ca€™est A©galement en octobre 2016 que le Buru
devenu le premier pays A se retirer de la Cour pA©nale internationale &€ retrait devenu effectif un an plus tard -, aprA’s
la€™ouverture dA€™un examen prA©liminaire sur des accusations de meurtres, tortures et autres exactions commises au
Burundi. La CPI a depuis ouvert une enquA2te en octobre 2017 sur la situation au Burundi. Le Burundi est en crise

depuis que le prAGsident Pierre Nkurunziza a annoncA© en avril 2015 sa candidature A un troisiA'me mandat controversA®©.
Il avait AOtA© rA©A®Iu en juillet de la mA2me annA©e. Les violences qui ont accompagnA® la crise auraient fait au moins 1.21
morts et dA©placA®© plus de 400.000 personnes entre avril 2015 et mai 2017, da€™aprA’s les estimations de la Cour pA©nale
internationale.
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